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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à la loi fédérale sur les denrées
alimentaires et les objets usuels (LDAI) visant à permettre la participation au système
de sécurité des denrées alimentaires et des autres produits de l’UE. Le gouvernement
considère que l’adaptation des prescriptions concernées à celles de l’UE simplifie la
circulation de marchandises et entraîne une baisse du niveau des prix. L’unification de
la législation européenne concernant ce type de produit et la création de l’Autorité
européenne de sécurité des aliments dépasse les procédures prévues en Suisse dans
différents domaines. Ainsi, les régimes d’importations pour les pays tiers étant
particulièrement stricts, le Conseil fédéral estime que la Suisse a tout intérêt à créer un
environnement juridique adéquat. Cette révision vise principalement à reprendre la
terminologie utilisée par l’UE, à introduire l’interdiction de la tromperie pour certains
objets usuels, à ancrer explicitement le principe de précaution, à renoncer aux valeurs
de tolérance pour les microorganismes et pour les substances étrangères et les
composants, à renoncer au principe de liste positive au profit des critères de sécurité
et du respect de l’interdiction de la tromperie, et enfin à inclure les eaux de douche et
de baignade dans le champ d’application de la loi. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.05.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Lebensmittel

Les divers scandales (hormones) ou épidémies (listériose, salmonellose) ont accéléré les
travaux préparatoires de la nouvelle loi sur les denrées alimentaires qui duraient déjà
depuis 15 ans. Arrivé enfin à terme, le projet de loi fut adopté le 30 janvier par le
Conseil fédéral pour remplacer l'ancienne législation datant de 1905. Ce texte vise à
contrôler le processus de production de l'aliment depuis sa création jusqu'à sa mise en
vente, son but premier étant d'assurer la protection de la santé en mettant sur le
marché des denrées irréprochables. Cette loi va jusqu'à réglementer l'usage et les
procédés de fabrication d'objets et produits tels que les cosmétiques, les vêtements, la
vaisselle ou tout autre élément pouvant entrer en contact avec le corps et nuire à la
santé. Cependant, la loi admet la fabrication et la vente de denrées nocives tels les
boissons alcooliques et le tabac, mais une disposition donne la possibilité au Conseil
fédéral de prendre des mesures restrictives à l'encontre de la publicité relative à ces
produits. Cette nouvelle loi vise également à permettre une information complète et
détaillée du public, en particulier lors de cas comme l'épidémie de listériose. Conçue
pour concilier les intérêts des consommateurs, des producteurs, des commerçants et
des milieux de protection de la nature, elle semble y parvenir en grande partie puisque
c'est avec une belle unanimité que la commission du Conseil des Etats a décidé de
l'adopter. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1989
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a mis en consultation une révision de l'ordonnance sur les denrées
alimentaires. Ce projet constitue un effort d'adaptation aux normes de la CE.
L'essentiel des nouvelles dispositions concerne la santé, l'hygiène alimentaire et la
protection contre les tromperies sur la marchandise, et vise à une réglementation
uniforme pour toute les denrées. Ce texte absorbe, en conséquence, l'ordonnance sur
le contrôle des viandes. Celles-ci deviennent des aliments comme les autres, dont le
marché est libéralisé. C'est à ce sujet qu'une des modifications de l'ordonnance, par
ailleurs tout à fait bien accueillie, a provoqué une vive émotion au sein de la population;
si ce nouveau texte garantit la protection de certaines espèces, en n'autorisant pas le
commerce de la viande de singe, d'ours blanc ou de reptile, il ne contient par contre
plus l'ancienne disposition qui interdisait expressément la vente de viande de chat ou
de chien. Cela provoqua un tollé général de la part tant des vétérinaires ou des
organisations de protection des animaux que des hôteliers ou des bouchers. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.06.1990
SERGE TERRIBILINI
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Dans le cadre de la révision de la loi sur les denrées alimentaires, la commission du
Conseil national s'est distancée du projet adopté en 1990 par la petite chambre en deux
points. Premièrement, elle a désiré que le devoir d'information des autorités fédérales
soit étendu et dépasse la simple intervention ponctuelle dans les cas d'événements
mettant en danger la santé publique. Deuxièmement, elle a entendu ne limiter la
publicité pour l'alcool et le tabac que lorsque celle-ci s'adresse à la jeunesse. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.02.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a suivi sa commission dans le cadre de la révision de la loi sur les
denrées alimentaires en habilitant le gouvernement à limiter la publicité pour le tabac
et l'alcool lorsqu'elle s'adresse aux jeunes. Les écologistes et les socialistes voulaient
faire de cette norme une obligation pour le Conseil fédéral, ce que la chambre a refusé.
Par ailleurs, elle n'a pas suivi la minorité de la commission qui voulait étendre aux objets
usuels (cosmétiques, vaisselle ou jouets) les prescriptions contre la tromperie
concernant les denrées alimentaires. Contre l'avis du gouvernement, la grande chambre
a encore introduit une disposition assujettissant à la loi les produits alimentaires
importés afin de ne pas créer de discrimination pour les producteurs suisses. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.01.1992
SERGE TERRIBILINI

A ce sujet, le gouvernement a en effet proposé, en tant que contre-projet indirect à ces
deux textes, une modification de la loi sur les denrées alimentaires prévoyant
l'interdiction de certaines formes seulement de publicité . 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.04.1992
SERGE TERRIBILINI

Dans la procédure d'élimination des divergences, suivant l'avis de sa commission, le
Conseil des États a biffé cette dernière disposition. Il a considéré que la loi sur les
denrées alimentaires n'était pas le lieu pour introduire des mesures protectionnistes
en faveur des paysans suisses et que cela posait des problèmes de compatibilité avec le
processus d'intégration européen ainsi qu'avec les négociations en cours au GATT. La
grande chambre trouva finalement une formule de compromis ne mettant pas en
danger les engagements internationaux de la Suisse, à laquelle se rangea le Conseil des
États. Concernant la publicité sur l'alcool et le tabac, la petite chambre a décidé
d'introduire une disposition transitoire reprenant la proposition du Conseil national.
Celle-ci sera valable jusqu'à ce que de nouvelles prescriptions soient adoptées suite au
débat concernant les initiatives jumelles interdisant la publicité sur l'alcool et le tabac. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.10.1992
SERGE TERRIBILINI

En tout début de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté son message sur la
«Gen-Lex», jetant dans l’arène publique un débat virulent entre représentants de
l’économie et groupes écologistes et associations de consommateurs. L’avant-projet
«Gen-Lex» avait été mis sur pied, notamment, pour contrer l’initiative populaire
«contre les manipulations génétiques» rejetée en juin 1998 par les cantons et le
peuple. Le texte a fondamentalement ratifié la volonté de l’exécutif de s’engager dans la
voie des organismes génétiquement modifiés (OGM) et de refuser l’idée un moratoire
sur le sujet. Toutefois, il a mis en évidence plusieurs critères supposés ménager la
chèvre et le chou dans un dossier délicat. Dans la balance écologique, il a déposé des
prescriptions de responsabilités civiles plus contraignantes pour le producteur d’OGM:
les actions en réparations pourront s’étendre sur trente ans au lieu de dix, prenant en
considération que les dommages génétiques peuvent se transmettre d’une génération à
l’autre. De plus, les produits traités génétiquement devront être préalablement soumis
à une autorisation d’un comité éthique de douze scientifiques et éthiciens, alors que
l’Office fédéral de l’environnement conservera un droit de veto important. Autres
mesures: les manipulations devront respecter les principes de «dignité de la créature»
prévue par la Constitution, et présenter un avantage pour la communauté dans son
ensemble. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2000
FRANÇOIS BARRAS

En 2000, le Conseil fédéral avait transmis son projet Gen-Lex permettant une
utilisation nuancée, mais effective, de la recherche génétique dans l’agriculture. Cette
décision avait heurté de front la gauche, les verts et plusieurs associations paysannes.
Ces opposants se sont fermement engagés en faveur d’un moratoire sur les organismes
génétiquement modifiés (OGN). Premier avis parlementaire sur la question, la
commission des Etats, par 8 voix contre 4, a rejeté cette idée. Par contre, elle propose
un certains nombres de mesures restrictives afin de ne pas permettre n’importe quelle
expérimentation sur les dissémination d’OGN et de renforcer l’arsenal juridique civil et

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2001
FRANÇOIS BARRAS
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pénal. Le Conseil des Etats a ensuite suivi dans la même proportion les avis de sa
commission: par 24 voix contre 16, la chambre haute a refusé le projet d’un moratoire
sur les OGN appliqués à la culture en plein champ et à but commercial. Avant de
transmettre le dossier au Conseil national, elle a toutefois insisté sur l’importance
d’une législation sévère quant aux risques et aux dérives de l’expérimentation
génétique. 9

Le Conseil fédéral a mis en consultation, au début du mois de juillet, la révision de la loi
sur les denrées alimentaires. Les modifications proposées visent à permettre à la
Suisse de s'associer à l'avenir aux systèmes européens pour la sécurité des denrées
alimentaires et des produits. Selon le Conseil fédéral, il s'agit là d'une condition
essentielle, afin de garantir la protection de la santé dans un contexte de marché
globalisé. L'adaptation proposée doit contribuer à la fois à faciliter le commerce des
marchandises avec l'UE et à diminuer le niveau des prix en Suisse. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.07.2009
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a approuvé, au mois de novembre, le message concernant la
modification de la loi sur la protection des marques et la révision totale de la loi pour
la protection des armoiries. Le projet législatif, baptisé « Swissness », qui vise à
renforcer la protection de la désignation « Suisse » et de la croix suisse au niveau
national et à faciliter leur mise en œuvre à l’étranger, pose les bases permettant de
préserver durablement la valeur de la « marque Suisse ». Il définit notamment des
règles plus précises dans la loi sur la protection des marques concernant les critères
qu’un produit ou un service doit remplir pour être désigné comme suisse. Le projet
concerne les produits naturels (dont les transformés) et les produits industriels. En ce
qui concerne les produits naturels (comme les plantes ou l’eau minérale), le critère
déterminant la provenance varie en fonction de la nature du produit (par exemple du
lieu de la récolte pour les produits végétaux). Pour les produits naturels transformés
(comme la plupart des denrées alimentaires), 80% au moins du poids des matières
premières qui composent le produit doivent provenir de la Suisse. Les exceptions
prévues permettent d’exclure du calcul en particulier les matières premières qui
n’existent pas en Suisse (le cacao par exemple) ou qui viendraient à manquer
momentanément (par exemple en raison de mauvaises récoltes par suite
d’intempéries). Les motifs purement économiques (en particulier la possibilité
d’acheter des matières premières meilleur marché à l'étranger) ne constituent par
contre pas une raison valable pour invoquer cette exception. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.11.2009
ELIE BURGOS

Zwei Jahre nach Publikation der Botschaft eröffnete der Nationalrat im Frühling die
Diskussion über das revidierte Lebensmittelgesetz. Die erklärten Ziele des Bundesrates
bei der Überarbeitung waren ein verbesserter Schutz für die Konsumierenden in der
Schweiz sowie die Anpassung der schweizerischen Gesetzgebung an jene der EU, um
den Handel mit den europäischen Nachbarstaaten zu erleichtern. In der
Eintretensdebatte hatten die Ratsmitglieder über zwei Minderheitsanträge zu
entscheiden: Die Minderheit de Courten (svp, BL) begründete ihren Nichteintretens-
Antrag damit, dass zusätzliche Regulierungen unnötig seien. Der Bundesrat wolle sich
mit dieser Revision einzig den europäischen Bestimmungen unterwerfen und seine
Gesetzgebungs- sowie die gesetzgeberische Handlungskompetenz abtreten. Eine
Minderheit Hess (bdp, BE) hingegen stimmte zwar mit der Exekutive bezüglich des
Revisionsbedarfs überein, befand aber den durch das neue Gesetz entstehenden
administrativen Aufwand für Unternehmen als zu hoch. Sie beantragte daher
Rückweisung mit dem gleichzeitigen Auftrag, zusammen mit den betroffenen Kreisen
eine KMU-freundlichere Vorlage zu erarbeiten. Der Nichteintretens-Antrag wurde in
der Abstimmung einzig von der SVP-Fraktion unterstützt. Nach dessen Scheitern stellte
sie sich geschlossen mit der BDP und je einem Fünftel der CVP- und FDP-Fraktionen
hinter den Rückweisungsantrag. Auch dieser wurde jedoch verworfen: Der Nationalrat
beschloss entsprechend mit deutlichen 113 zu 70 Stimmen Eintreten. Das Anliegen
dieses zweiten Antrags wurde während der Detailberatungen mehrfach wieder
aufgenommen: So sollen künftig Vorschriften des Bundesrats über die Kennzeichnung
von verarbeiteten Speisen auf Menükarten keine „unverhältnismässige administrative
Mehrbelastung“ für die Betriebe zur Folge haben. Ausserdem sollen die Selbstkontrolle
und schriftliche Dokumentation, zu welcher Unternehmen in der Produktion sowie im
Handel von Lebensmitteln oder Gebrauchsgegenständen verpflichtet sind, für
Kleinstbetriebe erleichtert werden. Die Debatten zur Revision des
Lebensmittelgesetzes wurden des Weiteren vom sogenannten “Pferdefleischskandal"

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.11.2013
JOHANNA KÜNZLER
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geprägt: Mitte Januar war in Irland in diversen Tiefkühl-Hamburgern Pferdefleisch
entdeckt worden. Der Anteil belief sich auf bis zu 29%, obwohl die Hersteller ihre
Produkte als reines Rindfleisch deklariert hatten. Bald identifizierten Laboratorien auch
in anderen Ländern wie Frankreich, Schweden oder Spanien Fertigprodukte als
pferdefleischhaltig, bis schliesslich Mitte Februar diverse Schweizer Detailhändler
ebenfalls einige ihrer Tiefkühlprodukte aus dem Sortiment entfernen mussten. Es zeigte
sich, dass die immer komplizierter werdenden Herstellungsketten von stark
verarbeiteten Produkten einen Betrug in derart grossem Stil ermöglicht hatten: Im
konkreten Fall einer in England beanstandeten Lasagne etwa war das Fleisch zuerst in
Rumänien geschlachtet, dann über Zwischenhändler in Zypern und Holland nach
Südfrankreich gebracht worden, wo es dann von einem Unternehmen verarbeitet und
an einen französischen Tiefkühllieferanten verkauft worden war. Dieser wiederum hatte
die Lasagne nach England exportiert. Die Stiftung für Konsumentenschutz (SKS) warnte,
dass angesichts derart komplexer Warenströme die Kontrolle von Rohstoffen leicht
umgangen werden könne. Auch der Tierschutz schaltete sich ein: Unter solchen
Umständen werde es unmöglich, die Einhaltung der Tierhaltungsvorschriften zu
überwachen. Tatsächlich hatten viele der geschlachteten Pferde wohl unter
artenwidrigen Bedingungen gelebt, wie Recherchen verschiedener Tageszeitungen
ergaben. In Reaktion auf diesen Skandal stand in den Räten die Erhöhung des
Strafmasses bei Zuwiderhandeln gegen das Lebensmittelgesetz zur Diskussion: Die
grüne und die SP-Fraktion brachten je Vorschläge dazu ein, man einigte sich jedoch
schliesslich mit deutlichen Mehrheiten auf den moderateren Vorschlag des
Bundesrates. Danach soll fahrlässiges Handeln mit bis zu CHF 20 000, vorsätzliches mit
bis zu CHF 40 000 und gewerbsmässiges oder von Bereicherungsabsicht getriebenes
Handeln mit bis zu CHF 80 000 bestraft werden. Ob fortan nicht nur Produktionsland,
Sachbezeichnung und Zutaten, sondern auch die Herkunft von Rohstoffen beim Verkauf
von Lebensmitteln deklariert werden muss, war ein bis in die Differenzbereinigung
hinein umstrittener Punkt, welcher die Räte auch 2014 noch beschäftigen wird. Eine
grosse Diskussion wurde auch ausgelöst durch die Einführung einer kostenlosen
Bescheinigung für Lebensmittelbetriebe, welche den Anforderungen des Gesetzes
entsprechen: Nach Ansicht des Bundesrates sollte diese im Anschluss an eine Kontrolle
dem Unternehmen zusammen mit dem erstellten Bericht ausgehändigt werden und in
verständlicher Form über den Grad der Übereinstimmung des Betriebs mit den
lebensmittelrechtlichen Bestimmungen informieren. Konsumentinnen und
Konsumenten sollten die Bescheinigung auf Verlangen einsehen können. Der
Nationalrat sprach sich deutlich für jene neue Regelung aus, wenn auch in einer
abgeschwächten Version: Die Kommissionsmehrheit hatte vorgeschlagen, dass die
Bescheinigung nur grundsätzlich zu Übereinstimmung bzw. Nicht-Übereinstimmung
Auskunft geben, nicht aber stärker ins Detail gehen solle. Im Ständerat focht eine
Minderheit Bischofberger (cvp, AI) die Einführung an, weil sie dadurch das Entstehen
einer schwarzen Liste für Gastronomieunternehmen befürchtete. Es sei zudem
möglich, dass die Beamten mit einer derart grossen Anzahl regelmässig zu
kontrollierender Betriebe überfordert sein würden, was sich auf die Qualität der
Kontrollberichte und somit auf die Lebensmittelsicherheit insgesamt negativ auswirken
könnte. Die SVP unterstützte dieses Votum mit dem Hinweis, dass man nicht in die
derzeit bestehende Hoheit der Kantone einzugreifen habe. Diese Argumente
vermochten 24 der 42 anwesenden Ratsmitglieder zu überzeugen. In der zweiten
Lesung folgte die grosse Kammer diesem Entschluss: BDP und SVP bezogen geschlossen
gegen die Konformitätsbescheinigung Stellung; unterstützt wurden sie zudem von
Mehrheiten der CVP- und der FDP-Fraktion. Ende Jahr hatte das Gesetz einmal den
Stände- und zweimal den Nationalrat passiert. 2014 werden die Parlamentarier mehrere
Differenzen zu bereinigen haben: Nebst der oben erwähnten Deklaration von
Rohstoffen konnte man sich bisher z.B. noch nicht darauf einigen, ob der Bundesrat
künftig die Fleischuntersuchung von bei der Jagd erlegten Tieren verordnen darf und
ob er den Marktzugang von kosmetischen Produkten, welche mit Hilfe von
Tierversuchen entstanden sind, zur Einhaltung des Lebensmittelgesetzes einschränken
oder verbieten kann. 12

Im Berichtsjahr wurden die Beratungen zum revidierten Lebensmittelgesetz
abgeschlossen. In der Differenzbereinigung hatten sich die Räte noch mit drei Themen
zu beschäftigen. Die hierbei umstrittenste Frage war, ob bei zum Verkauf angebotenen
Lebensmitteln künftig auch die Herkunft der darin enthaltenen Rohstoffe deklariert
werden soll. Diese Idee hatte Nationalrätin Birrer-Heimo (sp, LU) 2013 in die Diskussion
eingebracht: Die Information über das Herkunftsland der Rohstoffe sei wichtig für
Konsumentinnen und Konsumenten. Sie könnten so Einschätzungen über die
ökologischen, tierschützerischen und sozialen Standards vornehmen, unter welchen ein

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2014
JOHANNA KÜNZLER

01.01.89 - 01.01.19 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Produkt hergestellt worden sei. Überdies würden dadurch die Distanzen ersichtlich, die
ein Lebensmittel im Zuge seiner Produktion durchlaufen habe. Die grosse Kammer war
dieser Argumentation sowohl in der ersten als auch in der zweiten Lesung gefolgt und
hatte den Zusatz mit deutlichen Mehrheiten angenommen. Jeweils einstimmig dahinter
gestellt hatten sich dabei die SP, die Grünen und die Grünliberalen, während sich die
anderen Fraktionen nicht auf eine eindeutige Position einigen konnten. Sowohl der
Bundes- als auch der Ständerat kritisierten jedoch diese Entscheide: Je nach Saison
und Produktionsposten könne die Herkunft eines Rohstoffs variieren, eine
entsprechende Anpassung der Verpackungsbeschriftung wäre für die Unternehmen
daher teuer und kaum praktikabel. Des Weiteren würde der Handel mit anderen
Ländern erschwert, welche nicht denselben Richtlinien folgten. Zudem könnte ein
Betrug, wie ihn Europa im vergangenen Jahr mit dem sogenannten
„Pferdefleischskandal“ erlebt hatte, damit nicht verhindert werden: Dort sei nicht die
fehlende Herkunftsangabe auf den Verpackungen ausschlaggebend gewesen, sondern
der grundsätzliche, kriminelle Antrieb zur falschen Deklaration. Dementsprechend hatte
die kleine Kammer diese Bestimmung in der ersten Lesung mit einer deutlichen
Mehrheit abgelehnt und bekräftigte ihren Entscheid in der Differenzbereinigung im
darauffolgenden März. Dank einem Umdenken in der grünliberalen Fraktion akzeptierte
der Nationalrat während der Sommersession diesen Beschluss und eliminierte den
Absatz und somit das Anliegen Birrer-Heimo mit 93 zu 88 Stimmen. Eine zweite
Abweichung bereinigte die Volkskammer ebenfalls im Juni, als sie einen von der
ständerätlichen Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit (SGK-SR)
eingefügten Passus guthiess: Demnach soll der Bundesrat künftig „das Inverkehrbringen
kosmetischer Mittel, deren endgültige Zusammensetzung oder deren Bestandteile mit
Tierversuchen getestet worden sind, zur Einhaltung der Bestimmungen [der]
Lebensmittelgesetzgebung, einschränken oder verbieten“ können. Der Vorschlag war
zuerst auf Widerstand gestossen, da man eine solche Forderung eher im Tierschutz- als
im Lebensmittelgesetz verankert sehen wollte. Nachdem die Bundesverwaltung
allerdings mit der Kosmetikindustrie Kontakt aufgenommen und diese sich einer
solchen Verfügung gegenüber aufgeschlossen gezeigt hatte, stand einer Aufnahme in
den revidierten Gesetzestext nichts mehr im Wege. Die letzte Differenz zwischen
national- und ständerätlichem Entwurf fand sich in einem Artikel zur Schlachttier- und
Fleischuntersuchung. In der grossen Kammer hatte man sich im Vorjahr dagegen
gewehrt, dass die Exekutive eine Kontrolle von bei der Jagd erlegten Tieren vorsehen
kann. Ständerat Engler (cvp, GR), welcher in seiner Freizeit selbst gerne auf die Pirsch
geht, unterstützte diese Haltung in der Frühlingssession: Man habe hier eine Lösung zu
einem inexistenten Problem gefunden. Ihm sei nämlich kein einziger Fall bekannt, in
dem jemand durch den Verzehr von einheimischem Wild gesundheitlich zu Schaden
gekommen wäre. Die Einführung einer Untersuchungspflicht übersteige zudem jegliche
Verhältnismässigkeit: Allein im Kanton Graubünden würden im September innert dreier
Wochen jeweils mehr als 8 000 Tiere erlegt, eine entsprechende lückenlose Kontrolle
sei also unmöglich. Ratskolleginnen und -kollegen aus der zuständigen Kommission
widersprachen ihm jedoch: Mit der „kann“-Formulierung strebe man keine
flächendeckende Überprüfung, sondern einen risikobasierten Ansatz an. Nur wenn der
Jäger oder die Jägerin eine verdächtige Veränderung am Wild feststelle, soll eine solche
Untersuchung vorgenommen werden. Bundesrat Berset ergänzte, dass in der heutigen
Jagdausbildung die Kompetenzen zu einer ebensolchen Einschätzung vermittelt würden
– es müsse also nicht zwingend eine externe Autorität herbeigezogen werden, um die
Forderung dieses Artikels zu erfüllen. Auf diese Erläuterungen hin nahmen beide Räte
die Bestimmung mit klaren Mehrheiten an. Nachdem damit alle Differenzen bereinigt
worden waren, schritten die Kammern zur Schlussabstimmung: Im Nationalrat wurde
die Revision mit 140 zu 51 Stimmen bei 7 Enthaltungen verabschiedet. Dagegen gestellt
hatten sich zwei Drittel der Grünen sowie Minderheiten aus allen Fraktionen mit
Ausnahme der Grünliberalen. Im Ständerat fiel das Resultat noch deutlicher aus: Nur
zwei Vertreter der FDP versagten dem Gesetz schliesslich ihre Zustimmung. 13

Da das geltende Recht zur Landesversorgung noch aus dem Jahr 1982 und somit aus
den Zeiten des Kalten Krieges stammte, machte sich der Bundesrat 2014 daran, eine
Revision des Landesversorgungsgesetzes einzuleiten. Unter dem Begriff der
„Landesversorgung” wird im Gesetz die permanente Gewährleistung der Verfügbarkeit
von für Wirtschaft und Gesellschaft essentiellen Gütern und Dienstleistungen
verstanden.
Weil sich die gesellschaftlichen und wirtschaftlichen Umstände in den letzten 30
Jahren sowohl global als auch national stark verändert hatten, ging es darum die
Gesetzesgrundlage an die gegenwärtigen Bedingungen anzupassen. 
Die Grundsätze des bis anhin geltenden Rechts sollten zwar bestehen bleiben, jedoch
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sollten die im Gesetz geregelten Instrumente so dynamisiert werden, dass eine
schnellere Reaktion auf Mangellagen aller Art möglich werden würde. Im Entwurf wurde
weiterhin an der Zusammenarbeit zwischen Staat und Wirtschaft festgehalten. Auch die
Pflichtlagerhaltung sollte weiter bestehen bleiben. Diese sieht vor, dass bestimmte Teile
der Privatwirtschaft verpflichtet werden, vom Staat festgelegte Mengen an Gütern für
Notlagen auf Lager zu halten, um diese im Notfall strukturiert abgeben zu können. Aus
der Vernehmlassung resultierte aber der Wunsch nach einer leichten Anpassung der
Finanzierung der Pflichtlagerhaltung, welche in den Entwurf des Bundesrates
aufgenommen wurde. Weiterhin soll die Pflichtlagerhaltung über sogenannte
Garantiefonds aus privaten Mitteln gedeckt werden. Neu aber solle die Gesetzgebung
zulassen, dass der Bund Lagerkosten übernehmen kann, falls die Mittel aus den Fonds in
Einzelfällen nicht ausreichen.
Während die alte Gesetzgebung eine Unterscheidung zwischen sogenannten schweren
Mangellagen und der wirtschaftlichen Landesverteidigung vornahm, wurde im
überarbeiteten Entwurf diese Kategorisierung weggelassen. Die Ursache der Notlage sei
für die Organisation der Notversorgung hinfällig, so die Argumentation. Als Hauptziel
der vorgeschlagenen Gesetzesänderung nannte der Bundesrat in seiner Botschaft eine
Modernisierung der Rechtslage, welche ein rascheres, gezielteres und flexibleres
Reagieren auf drohende und bereits vorhandene schwere Mangellagen ermöglicht, um
die Schweizer Bevölkerung und deren Wirtschaft auch im Ernstfall versorgen zu
können. 14

Der Ständerat bekam als Erstrat die Gelegenheit, zur Revision des
Landesversorgungsgesetzes Stellung zu nehmen. Grossmehrheitlich wurden sowohl das
Bestreben der Revision als auch der Entwurf des Bundesrates unterstützt.
Abweichungen gab es nur in wenigen Punkten. Während die meisten Anpassungen den
Gesetzesentwurf vor allem in gewissen Punkten präzisierten, wurde auch über ein paar
inhaltliche Punkte diskutiert.
Ein Vorschlag einer Kommissionsminderheit forderte beispielsweise, dass Importe aus
den am wenigsten fortgeschrittenen Entwicklungsländern der Welt (LDC) von der
Beteiligung an den Garantiefonds befreit werden sollen. Dies wurde knapp abgelehnt,
vermutlich auch weil der Bundesrat versicherte, dass es dazu schon spezielle
Vereinbarungen gebe.
Angenommen hat der Ständerat einen Antrag, welcher klar festhält, dass bei Fragen der
Landesversorgung der Bundesrat für die Koordination der Departemente zuständig ist
und das Eidgenössische Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung (WBF) die
Federführung erhält. Dies soll dabei helfen, in einer Krisensituation effizient agieren zu
können. Da bei Fragen der wirtschaftlichen Landesversorgung schnell viele
verschiedene Departemente betroffen sind, ermöglicht diese Präzisierung eine schnelle
und klare Aufgabenzuweisung. Nach der Behandlung aller Anträge und einstimmiger
Annahme des Entwurfes in der Gesamtabstimmung wurde die Revision an den
Nationalrat weitergegeben. 15
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Für ausgiebige Diskussionen zur Revision des Landesversorgungsgesetzes sorgte im
Nationalrat ein Antrag der Kommissionsmehrheit. Dieser forderte, dass im Gesetz
festgehalten werde, dass es nicht zulässig ist, auf inländische Nahrungs- und
Futtermittel sowie Saat- und Pflanzgut Garantiefondbeiträge zu erheben. Somit soll bei
den Abgaben für den Garantiefonds eine Ausnahme für die Landwirtschaft geschaffen
werden. Begründet wurde der Antrag damit, dass die hiesige Landwirtschaft nicht mit
zusätzlichen Steuern belastet werden solle. Für diese Ausnahme zu Gunsten der
Landwirtschaft sprachen sich die Fraktionen der Grünen, der SVP sowie eine Mehrheit
der CVP aus. Dagegen argumentierten der Bundesrat, die Fraktionen der SP, der FDP
und der Grünliberalen, dass es unfair und nicht zielführend sei, hier für einzelne
Branchen eine Ausnahmeregelung zu schaffen. Die Unterstützer der Landwirtschaft
setzten sich bei der Abstimmung durch und der Antrag wurde mit 115 zu 78 Stimmen bei
keiner Enthaltung deutlich angenommen.
Eine ähnliche Diskussion stellte sich auch beim Artikel, welcher die Versorgung mit Holz
regeln soll. Der Entwurf des Bundesrates sah vor, dass der Bundesrat zur
Gewährleistung der Landesversorgung eine vermehrte Nutzung der Wälder anordnen
kann. Um diese Kosten zu decken, soll es der Forstwirtschaftsbranche ermöglicht
werden, einen Ausgleichsfond zu schaffen. Mit dieser Regelung waren einige
Kommissionsmitglieder nicht einverstanden und stellten zwei Minderheitsanträge. Der
Erste sah vor, dass die Kosten, welche durch die vom Bund angeordnete zusätzliche
Nutzung entstehen und nicht durch den Erlös gedeckt werden, vom Bund übernommen
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werden müssen. Der zweite Vorschlag forderte, die Absätze zur Beteiligung der
Forstwirtschaft komplett zu streichen und somit die Forstwirtschaft – ähnlich wie zuvor
die Landwirtschaft – von der finanziellen Beteiligung an der wirtschaftlichen
Landesversorgung loszusprechen. Der zweite Minderheitsantrag wurde vom Nationalrat
bestätigt. Mit diesen Anpassungen ging der Entwurf wieder zurück an den Ständerat ins
Differenzbereinigungsverfahren. 16

Nachdem der Ständerat in der ersten Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens
ohne lange Diskussion entschieden hatte, an seinem ersten Beschluss festzuhalten, kam
die Revision des Landesversorgungsgesetzes wieder zurück in den Nationalrat. In der
zweiten Besprechung ging der Nationalrat einen Kompromiss ein und liess von der
Bevorzugung der Holzwirtschaft ab. Dies wurde möglich, weil die geschlossene
Grünliberale Fraktion sowie ein grosser Teil der Freisinnigen Fraktion den Kurs
wechselten und in der zweiten Abstimmung dafür einstanden, dem Ständerat zu folgen.
So wurde im Gesetz festgehalten, dass die Holzbranche die Möglichkeit erhält, die
Kosten, die durch eine potentielle Mehrnutzung im Krisenfall entstehen könnten, durch
einen Ausgleichsfond zu decken. Falls ein solcher Ausgleichsfond geschaffen wird, kann
der Bundesrat Forstwirtschaftsbetriebe, die sich nicht am Fonds beteiligen, dazu
verpflichten, Beiträge zu leisten. Weiterhin hielt der Nationalrat aber an seinem
Standpunkt fest, auf einheimische landwirtschaftliche Produkte keine
Garantiefondsbeiträge zu erheben.
Mit dieser letzten Differenz gelangte der Entwurf dann wieder in den Ständerat.
Kommissionspräsident Isidor Baumann (cvp, UR) erläuterte, dass die Kommission die
Differenz nochmals beraten habe und ihr dabei zusätzlich eine Berechnung des
Schweizerischen Bauernverbandes sowie eine Stellungnahme des WBF bzw. BWL zur
Verfügung standen. Unter Berücksichtigung dieser Zahlen sowie von weiteren, bereits
im Nationalrat hervorgebrachten Argumenten kam die Mehrheit der Kommission zum
Schluss, dass es Sinn mache, dem Vorschlag des Nationalrates zu folgen. Nachdem
Bundesrat Schneider-Ammann nochmals dazu aufgefordert hatte, beim Entwurf des
Bundesrates zu bleiben und keine Branche zu bevorzugen, kam es zur Abstimmung. Mit
23 zu 17 Stimmen entschied die Mehrheit der Ständeratsmitglieder, dem Nationalrat zu
folgen und damit die letzte Differenz zu begleichen. Somit stand also fest, dass auf
inländische Nahrungs- und Futtermittel sowie Saat- und Pflanzgut keine
Garantiefondsbeiträge erhoben werden.
In der Schlussabstimmung wurde das Bundesgesetz über die wirtschaftliche
Landesversorgung von beiden Räten ohne weitere Diskussion angenommen. Die
Verhandlung über das neue Landesversorgungsgesetz erregte kaum mediale
Aufmerksamkeit. Die Referendumsfrist verstrich ungenutzt und die Gesetzesrevision
trat am 01. Juni 2017 in Kraft. 17
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